
Ennuyeux tirage
au sort

Un tirage au sort au niveau des œuvres sociales du ministè-
re de la Solidarité nationale a permis récemment de dégager
cinq employés de cette institution qui bénéficieront d’un pèleri-
nage à La Mecque.

Le hic est que sur les cinq, l’un des «heureux»
tirés au sort se trouve être un employé qui
n’est pas «en odeur de sainteté» chez Dja-
mel Ould Abbès. Du coup, les spéculations
vont bon train sur la capacité du ministre à
«triturer» le résultat du tirage au sort.

Pour la seconde fois en moins d’un mois, l’ancien président de
l’APN, Amar Saïdani, vient d’être interdit de sortir du terri-
toire national. Selon une source digne de foi, l’ex-troisiè-

me personnage de l'Etat aurait été refoulé au niveau de
l’aéroport international d’Alger, alors qu’il  s’apprêtait à
se rendre à l’étranger.
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Sur les cendres
de Ousratic

Les collaborateurs de Hamid Bessaleh s’attelle-
raient à l’élaboration d’un «plan national d’encoura-
gement des nouvelles technologies de l’information et
de la communication», rapportent des sources

proches du successeur de Boudjemaâ Haïchour.
Ce plan succédera à la fameuse opéra-

tion Ousratic, chère à Boudjemaâ
Haïchour, et qui a été
caractérisée par
un échec cui-
sant.

Situation
de non-droit à
Bordj-El-Bahri
Les propriétaires d’un terrain

situé à Haouch-El-Kaïda, dans la
commune de Bordj-El-Bahri, subis-
sent depuis quelque temps une
situation de non-droit.

En effet, une entreprise iranien-
ne s’est approprié une parcelle de
deux hectares pour y installer un
projet.

Il s’avère que ce terrain est
actuellement au cœur d’un litige
entre les propriétaires et une
coopérative immobilière dépen-

dant d’une insti-
tution de
l'Etat. L’af-
faire est,
d'ailleurs,
pendante
au
niveau de
la cour
d’Alger.
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Des unions
contraires à la loi

Le ministre des Affaires religieuses a
récemment instruit l’ensemble des direc-
tions de wilaya afin de faciliter la création
d’unions du mouvement associatif religieux.

Il s’avère que cette initiative, conduite par
un conseiller de Bouabdallah Ghou-

lamallah, va à l’encontre de la
loi régissant les associa-
tions.


